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Les principes: point de départ

Suppression des statuts fiscaux spéciaux pour les 

statuts, art. 28 LHID:

• Holdings

• Sociétés d’administration

– Sociétés de domicile

– Sociétés mixtes

Accord de la CDF
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Les principes: priorités

• Mesures de remplacement au sens strict: oui

• Mesures de système fiscal: non

– Maîtrise de la complexité & du rendement de l’impôt

– Plus grande marge de manœuvre pour des baisses 

d’impôts sur les bénéfices

• Maintenir le niveau d’harmonisation

• Ne pas échauffer la concurrence fiscale
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Eléments de politique fiscale: OUI

• «Licence box» sur le plan cantonal

• Adaptations de l’impôt sur le capital

• Règlement sur le traitement des réserves 

latentes
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Eléments de politique fiscale: NON

• Impôt sur le bénéfice corrigé des intérêts

• Suppression du droit de timbre d’émission sur le 

capital propre

• Adaptations du système de report de pertes

• Adaptations du système de déduction pour 

participations

• Autres mesures de politique fiscale
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Eléments de politique fiscale et financière

Mesures fiscales de contre-financement

• Impôt sur les gains en capital provenant de 

l’aliénation de titres: NON

• Adaptations de la procédure d’imposition 

partielle

– Harmonisation des modalités et allégement de la 

procédure: OUI

– Suppression de la quote-part de participation minimale: 

NON
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Eléments de politique financière

Mesures de compensation verticale

• Augmentation immédiate de la quote-part 

cantonale à l’IFD à 21,2%

• Répartition selon la proposition du Conseil 

fédéral: OUI

– Quote-part recettes de l’IFD & contributions 

complémentaires temporaires

• Remboursement temporaire, aux cantons 

contraints de baisser leur taux, du produit 

supplémentaire de l’impôt sur le bénéfice 
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Eléments de politique financière

Adaptations de la péréquation des ressources

• Introduction de deux nouveaux facteurs pour la 

pondération des bénéfices OUI, mais avec des 

limites inférieures

• Contributions complémentaires temporaires OUI
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Perspectives

• Adoption du message d’ici l’été 2015

• Ensuite, début du travail parlementaire 

• Mise en vigeur de la LIFD/LHID au 01.01.2017, 

exécutoire dès le 1.1.2019, y compris mise en 

œuvre de la FiLaG au 01.01.2019

• Exécutoire dans la péréquation financière dès 

2023, complètement dès 2030

Cela laisse le temps de

• rechercher de péréquations dans les cantons

• augmenter les capacités des administrations 

fiscales cantonales
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Conclusions

1. La législation sur l’imposition des 

entreprises de Suisse doit être réformée!

2. Il faut maintenir le niveau d’harmonisation!

3. Il ne s’agit pas d’un projet pour baisser les 

impôts!

4. Ne rien faire coûterait davantage!
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